Lettre-type à un.e élu.e (maire, député, sénateur, etc.)
à adapter, envoi le plus tôt possible 



									, le           2021



Objet : Projet de loi confortant le respect des principes de la République



M

Le 1er février débutera l’examen du projet de loi confortant le respect des principes de la République.

Le protestantisme français, et en son sein, la paroisse de l’Union des Eglises protestantes d’Alsace et de Lorraine … , est inquiète de certaines modifications proposées aux lois régissant les associations, qui vont dans le sens d’une restriction des libertés.

Par exemple :
En ce qui concerne les associations loi 1901, l’article 6 veut subordonner le versement de subventions publiques au respect de la « sauvegarde de l’ordre public ». Cette notion floue ouvre la porte aux interprétations les plus diverses qui pourraient conduire à limiter la possibilité d’interpellation et d’engagement des associations, notamment dans le domaine de l’exclusion et de l’accueil de l’étranger.

Les associations cultuelles, loi 1905, verraient avec l’article 26 une immixtion dans leur liberté d’organisation, avec l’article 27 des procédures qui ont fait la preuve par le passé de leur inefficacité, et avec les articles 33, 35 et 36 un contrôle qui nous paraît disproportionné au regard des bénéfices escomptés.

Alors que le but initial du projet de loi était de rendre attractive la loi 1905, pour notamment encourager l’islam français à choisir ce cadre législatif, le projet de loi multiplie les contraintes concernant les associations relatives à l’exercice du culte. Au lieu de veiller à l’égalité de traitement de toutes les associations, il introduit des discriminations, y compris dans des domaines qui ne caractérisent pas spécifiquement ces associations.

Ces contraintes nouvelles auront-elles quelque effet pour limiter le séparatisme ? On peut en douter…

Je serais heureux.se de vous rencontrer pour échanger avec vous sur ce projet de loi et vous apporter d’autres éléments. 


Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, M                              , l’assurance de ma respectueuse considération.
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